
Le gouvernement de Doug Ford 
envisage de: 
 
Réduire le financement de la Santé 
Publique et de fermer 25 des 35 
Bureaux de Santé Publique locaux. 
 
Fermer 49 des 59 services 
d'ambulance locaux et de fermer 12 
des 22 centres d'répartition locaux. 
 
Réduire en dollars réels le 
financement des hôpitaux publics, 
même si nous avons déjà le plus petit 
nombre de lits d’hôpitaux par 
habitant de toutes les provinces et 
une crise de débordement dans les 
hopitaux. Avec ces nouvelles 
coupures, il y aura moins de services 
et de personnel, des attentes plus 
longues, plus de privatisation et des 
taux de mortalité plus élevés. 
 
Réduire en dollars réels le 
financement des résidences de soins 
de longue durée, ce qui obligera les 
municipalités à augmenter les 
impôts ou à réduire les services 
destinés aux personnes âgées et aux 
personnes atteintes de maladies 
chroniques. 

 

           

 

 

 
 

 

 

 

 
 

RESTONS UNIS ET INSISTONS QUE LE GOUVERNEMENT FORD 

ÉLARGISSE ET NE COUPE PAS LES SERVICES DE SANTÉ LOCAUX. 

PAS DE PRIVATISATION. 
 

www.ontariohealthcoalition.ca 

SAUVER LES 

SERVICES 
QUI NOUS SAUVENT 

 

Chatham 
Samedi 2 Novembre 

11:00 a.m. 
John D. Bradley          

Centre de Congrès 

 

Toronto 
Samedi 9 Novembre 

11:30 a.m. 
Nathan Phillips Square 

 

Sault Ste. 
Marie 

Samedi 30 Novembre 
12:00 pm 

Centre George Leach 
Université Algoma 

 

Ottawa 
Samedi 7 Décembre 

11:00 a.m. 
Place TD                      

Parc Lansdowne 
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